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V. 


L'ordonnateur  des  finances  à  Saint-Domingue  fera  par- 
venir ,  dans  le  plus  court  délai ,  ibus  peine  ûe  forfaiture , 
le  compte  général  de  fon  adminiAration  avec  les  pièces 
comptables  au  miniftre  de  la  marine ,  qui  tranfmenra  le 
tout  au  corps  légiflatif,  qui  arrêtera  définitivement  ledit 
compte. 

V  L 

Lors  de  l'examen  Se  de  1  epurement  dudit  compte  , 
le  corps  légiflatif  diflinguera  ce  qui  doit  être  fupporté' 
pour  frais  a  adminiftration  particulière  auxdites  colonies. 

VIL 

Ce  qui  fe  trouvera  être  dû  par  l'effet  dudit  compta 
pour  radminiftration  particulière  de  la  colonie  ,  fera 
impofé  par  fols  additionnels  fur  les  rôles  de  leurs  impo- 
rtions. 

T  I  I  L 

La  Convention  Nationale  fe  réferve  au  furpîus  de  faire 
pourfuivre  par  toutes  les  voies  de  droit  ,  toutes  corpora- 
tions ou  individus  cjui  auroient  permis  ou  favorifé  la 
dilapidation  à^s  deniers  publics. 


I 


DE    L'IMPRIMERIE    NATIONALE, 


CONVENTION    NATIONALE. 


ÉCLAIRCISSEMENS 

Sur  le  paiement  à  faire  des  traites   tirées- 
de  St-Domingue  fur  le  tréfor  public  , 

iMfKIMÉS    PAR    QRBRI     DI     LA     COMVENTION     NATIONAL!. 

Extrait  de  la  féanct  du  18  pluviôfe. 
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Après  un  rapport  fait  par  Marte).  9    qui    conclut    aa 
paiement ,  fans  exception,  de  toutes  les  traites  tirées  de 
Samt-Domingae    fur  le  tréforier  de  la  marine  ,  Dufay 
député  de  Saint-Domingue  \  a  dit  : 

CITOYENS, 


Le  premier  devoir  des  députés  de  Saint-Domingue 
pour  prouver  leur  attachement  à  la  France  ;  un  acle  vrai- 
ment digne  d'eux  ,    elt  de  ménager  les  finances  de  la 

A 
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république  &:  de  diminuer  fes  charges  :  ce  langage  pa- 
roitra  fans  doute  étonnant  dans  notre  bouche,  car  juf- 
qu'ici  on  a  toujours  vu  les  colons  demander  fans  mé- 
nagement. Us  ont  bien  lu  fe  fouftraire  au  paiement  de 
l'impôt  du  quart  au  commencement  de  la  révolution,  Se 
depuis  à  toutes  les  charges  que  les  circonstances  ont  né- 
têffitées  ;  8c  je  dis  à  regret  Se  avec  douleur  qu'ils  n'ont 
point  fait  un  feul  don  patriotique. 

Je  ne  doute  pas  des  intentions  pures  de  notre  col- 
lègue qui  vient  de  vous  faire  un  rapport-,  mais  il  a  pu 
être  induit  en  erreur  par  des  hommes  experts  dans  Fart 
de  l'intrigue  St  de  la  perfidie  ,  dont  la  feule  million  a 
été  de  vous  tromper  &  de  vous  faire  une  guerre  lourde 
&  ruineufe  ,  afin ,  ou  d'amener  le  mouvement  contre- 
xévolutionnaire  qu'ils  defîroient ,  ou  plutôt  de  cous  laffer  t 
de  cous  fatiguer ,  de  vous  fucer  ,  de  vous  prejfurer ,  de 
vous  dégoûter  d'eux  par  les  troubles  £*  les  dèpenfes  ex- 
cefjives  ,  &  de  fe  faire  abandonner  par  vous  :  cejl  ainfi 
qu'ils  marclioient  à  V  indépendance.  ïls  ont  bien  joué,  Se 
trop  bien  rempli  leur  rôle  depuis  quatre  ans  -,  mais  le 
temps  du  charlatanifme  eft  pafïë.  Nous  fommes  ici; nous 
les  connoillons  :  nous  leur  pardonnons  d'avance  s'ils  nous 
tromper  t,  c'eft-à-dire ,  nous  les  défions  de  vous  tromper 
malgré  toute  leur  aftuce.  Nous  vous  découvrirons  tous 
les  détours  de  la  caverne. 

Dans  les  lettres-de-change  dont  on  vous  propofe  d'or- 
donner le  paiement ,  il  faut  diftinguer  quatre  efpèces  : 

Les  unes  fimpiement  fous  le  nom  de  dèpenfes  extraor- 
dinaires, faïas  aucune  autre  défignation ,  &  n'ayant  que  des 
énonciations  très-vagues-, 

D'autres,  fous  le  nom  de  droits  de  féance  aux  affemblées 
coloniales ,  &:  dèpenfes  de  ces  aifembîées  ; 

D'autres,  fous  le  nom  de  dons ,  gratifications,  penfïons, 
prêts  accordés    par    cette   affemblée ,    voyages  de  divers 


agens , 


valeur  pour  iubvenir  aux  dèpenfes  du  Fort-au- 


v 
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Prince ,  indemnités  pour  perte  de  nègres ,  chevaux  , 
mulets,  ôcc. 

Et  enfin  les  quatrièmes  pour  fournitures  faites  au  ma- 
gasin national ,  ou  autres  dépenfes  publiques- ,  ou  pour 
efpèces  verfées  au  tréfor. 

Les  premières,  fous  le  nom  de  dépenfes  extraordi- 
naires, ont  principalement  pour  caufe-  les  dépenfes  im- 
menfes  qui  ont  été  faites-  par  la  première  afîemblée  de 
Saint-Marc  ,  réglées  &  payées  depuis  par  la  foi-difante 
afFemblé-e  coloniale,  compofée  en  majorité  des  mêmes 
membres  &:  du  mêm^  parti  que  la  première,  qui  vouloient 
d'abord  rivalifer  avec  FafTèmblée  nationale,  &  qui  depuis 
ont  toujours  voulu  traiter  avec  les  Français  de  pulffûnee  à 
puljfmce. 

Cependant  cezte  puiffance  veut  bien  confemir  à  recon- 
noître  un  moment  la  fouveraineté  du  peuple  français  , 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  payer  par  la  France  fis 
fottifes  &  les  frais  de  fes  confpiratïons  contre  élût 
Biais,  citoyens  ,  neft-ce  pas  à  vos  yeux  un  crime  ds 
plus? 

Celles  fous  le  nom  de  gratifications  ,  penfïons  é 
prêts,  &c.  ont  pour  caufe  les' libéralités- faites  aux  fata- 
lités à  gages  de  ces  afTemblées  confpiratrices ,  ou  à  ceux 
dont  elles  vouloient  étouffer  la  voix.  Imaginez-vous  que', 
fous  le  règne  de  ces  afièmblées  coloniales,  on  cherchoit 
des  créatures  ,  on  les  invitoit  à  recevoir  des  dons ,  m\ 
leur  prodiguoit  les  gratifications  ,  les  peniions  ,  les 
prêts,  Sec.  Du  temps  delà  dernière  aifemblée  ,  quand  un 
de  ces  foi-difant  patriotes  (à  la  manière  de  Saint-Domingue) 
avoit  un  nègre  qui  mourait  de  maladie,  il  vénoir  dire 
que  fon  nègre  avoit  été  tué  dans  un  camp  ou  dans  une 
•attaque, il  avoit  un  certificat  de  deux  ou  trois  amis,  à 
qui  il  en  donnoit  le  lendemain  ,  te  qui  lui  en  redonnoient 
un  autre  après- demain ,  &à  Imitant  les 'meneurs  Se  le§ 
chefs  fuprêmes  ordonnoieiu,  aux  dépens, delà  France- *  le 
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rembourfement  des  nègres  ou  chevaux.  Un  feul  cheval  mort 
fervoit  quelquefois  à  dix  perfonnes  3  &  étoit  payé  à  cha- 
cune d'elles.  r 
_  Voici  comme  ces  hautes -puijfanc  es  fe  faifoient  des  par- 
tuans  à  vos  dépens  &  contre  vous.  Ils  étoient  fort  géné- 
reux de  ce  qui  ne  leur  coûtoit  rien.  (Par  un  arrêté  du  27 
février  ,  cette  foi-difante  affemblée  coloniale  avoit  décidé 
quelle  pouvoit  difpofe*  du  tréfor  national-,  en  confé- 
rence elle  a  fait  tirer  ces  lettres -de-change).  Ils  tiroient 
fur  le  peuple  français  comme  fur  leur  homme  d'affaire, 
la  troifième  efpèce  de  ces  lettres- de-change  eft  pour  droit 
de  féance  dans  la  foi-difante  affemblée  coloniale.  Ci- 
toyens, cette  dépenfe  eft  une  dépenfe  ,  comme  celle  du 
corps  legiflatif,  qui  doit  être  fupportée  par  lafouveraineté. 
iNous  autres  habitans  de  Saint-Domingue  ,  nous  avons 
voulu  être  fouverains  dans  notre  pays /avoir  un  corps 
legiflatif:  A  eft  tout  fimpie  que  nous  en  payions  les  frais. 
Au  refte ,  ils  ne  feront  pas  chers  |  car,  comme  ceite  affem- 
blée coloniale  ne  pouvoit  s'établir  qu'en  vertu  de  vos 
Îoîs  ,  qu'en  vertu  du  décret  du  8  mats  1700  ,  &  confor- 
mément aux  infWHons  du  2  8  mars  9  &  qu'elle  s'eft  formée 
d'elle-même  ,fans  remplir  aucune  des  formalités  preferites, 
lUft  clair  qu'il  -n'y  a  jamais  eu  d  affemblée  coloniale  9 
ainfr  il  fera  bien  facile  d'en  payer  les  frais. 

D'ailleurs  ,  ceux  qui  ont  voulu  jouer  cette  comédie ,  M 
ont  ofé  infulterlafouveraineté  du  peuple  français  ,  peuvent 
bien  payer  les  inftrumens  dont  ils  fe  font  fervis. 

Au  refte  ,  fi  cette  affemblée  avoit  exifté  légalement ,  & 
avoit  kit  quelque  chofe  d  utile  ,  ce  feroit  une  dépenfe 
adminijtrative  ,  comme  cék  de  vos  départemens  ,  &c  nul- 
lement à  votre  charge.  Ne  fommes-nous  pas  à  Saint- 
Domingue  un  département  de  la  France  comme  la  Corfe?- 
&  aevons-nous  être  privilégïerement  à  votre  charge  pour 
toutes  nos  dépenfes  f  Nous  ne  voulons  plus  du  yrivilère 
de  dilapider  Vos  finances  ;  c'eft.  â  nous ,  habitans  de  Saint- 


Domingue  ,  à  payer  les  frais  de  nos  prétendues  aïTemblées 
coloniales ,  fauf  à  pourfuivre  pardevant  vous  ceux  qui  ont 
tenté  de  nous  féparer  de  la  France  Se  de  nous  livrer  à 
une  puiïfance  étrangère,  &  à  faire  payer  fur  leurs  biens 
les  dépenfes  qui  feront  par  vous   jugées  légitimes. 

Si  vous  aviez  la  complaifance  de  payer  toutes  ces  let- 
tres-de-change ,  la  coalition ,  d'accord  avec  les  émigrés , 
nroit  de  votre  généreufe  crédulité ,  &,  avec  votre  propre 
argent,  s'emprefTeroit  de  vous  fufeiter  de  nouveaux  en- 
nemis. 

Ces  petits  fouverains  négriers  font  enfin  détrônés  ; 
ils  n  ojat  plus  de  fujets  ;  ils  font  vaincus  j  ils  ne  font  plus 
dangereux  ;  mais  ne  les  laifïbns  pas  fe  relever. 

C  eft  à  tort  qu'on  diroit  à  la  Convention  que  le  refus 
de  payer  ces  dilapidations  pourroit  altérer  le  crédit  public. 
Je  réponds  que  la  Convention,  par  fon  décret  du  2  no- 
vembre^ a  eu  l'extrême  bonté  de  faire  payer  pour  plus 
de  4  millions  de  ces  lettres  -  de  -  change  qui  n  étaient 
pas  dues.  J'ajouterai  que  depuis,  le  décret  du  28 
mars^  175,1  (vieux  ftylc),.&  celui  du  29  juin  fuivant, 
ont  ete  promulgués  &  connus  dans  les  colonies  &  dans 
toute  la  république-,  que  l'intention  y  eft  clairement ma- 
mfeitée  de  payer  feulement  les  lettres-de-change  dont  1er 
valeurs  ont  été  employées  à  l'utilité  publique,  &  de  re- 
jeter les  autres:  ainfi ,  aucun  contractant  &  porteur  de  ces 
traites  n'ont  pu  s'en  charger  qu'en  connoiffance  de  caufe  & 
d  après  l'efprit   de  ces  mêmes   décrets. 

Il  eft  une  quatrième  dpèce  de  ces  lettres-de-change 
qui  mente  toute  votre  confidération  :  ce  font  celles  qui 
m  été  tirées  pour  fourniture  dans  les  magafins ,  ou  pour 
eipeces  verfées  au  tréfor   par  des   capitaines  de  navires* 


par  des  négocions  ou  autres.  Ceft  fur-tout  au  milieu 


la  guerre 


de 


l'on  a   befoin  de  fecours  ,    que   le  crédit 
national  doit  être  confervé  iritafl  :  il  faut  que  les  enga- 

gemens  contractés  pour  Futilité  commune  (biçnt  fidèlement 
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acquittés ,  &  n'éprouvent  aucun  retard  -,  8c  la  politique 
s  unit  avec  la  juftice  pour  déterminer  le  refpecl  invio- 
lable pour  le  crédit  national-,  8c  pour  ne  point  démentir 
k  loyauté  françaife  ,  je  propofe  donc  le  décret  fuivant  : 

La  Convention  nationale  ,  confidérant  que  les  diver- 
fcs  affemblées  coloniales  de  Saint-Domingue  ,  en  ufur- 
pànt  tous  les  pouvoirs,  en  ont  abufé  pour  faire  àcs 
dépenfes  immenfes  ,  pour  exercer  toutes  fortes  de  dila- 
pidations ,  8c  pour  tirer  des  leitres-de-change  fur  France 
au  profit  de  Jeurs  agens ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  foit  fait 
ïcndre  compte  de  la  conduite  des  membres  compofant 
ces  foi-difantes  affemblées  coloniales ,  8c  de  celle  des 
adminiftrateurs  qui  ont  et 4  leurs  agens  ,  leurs  inftrumens  a 
eu  leurs   complices,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Ne  feront  payées  que  les  lettres-de-change  tirées  pour 
dépenfes  publiques ,  ou  (animes  verfées  en  efpèces  au  tré- 
for  ,     pendant    les  exercices  de  1792  8c  1793,  (vieux 

ib/.Q  ). 

I    I. 

Ne  feront  réputées  dépenfes  publiques  que  celles  qui 
ont  pour  objet  la  confervation  8c  la  sûreté  générale  de 
1a  colonie  ,  la  folde  des  troupes  >  les  appointemens  des 
officiers  civils   &   militaires  de  la  République    employés 

a  Saint-Domingue  ,   les  fournitures    faites   aux    maeafins 

1  1 . 

nationaux  ,  des  ouvrages  8c  Travaux  pour  iefdits  maga- 
sins j  les  journées  d'hôpitaux  ou  autres ,  relatives  au  fer- 
vice  public  $  les  travaux  publics  légalement  ordonnés  , 
8c  les  fortifications  :  le  miniftre  de  la  marine  n'autorifera 
les  commiffaîres  de  la  tréforerie  qu'à  vifer  les  traites  qui 
auront  fervi  à  ces  dépenfes  publiques. 


7  . 
I  I  I. 

Sont  regardées  comme  dépenfes  duement  autorifées 
toutes  celles  faites  en  vertu  d'une  loi  actuellement  exil- 
tante  fk  non  abrogea. 

I  V. 

Les  porteurs  de  traites  foufcrites  par  l'ordonnateur  de 
Saint-Domingue ,  qui  ont  renonciation  vague  de  dépenfes 
extraordinaires  fans  motifs  '  clairement  dëfignés,  indemnités 
de  féance  à  laflèmblée  coloniale  ,  dépenfes  de  cette  af- 
fembléc  ,  dons  ,  prêts,  traitemens ,  gratifications  9  &  pen- 
iions  par  elle  accordées,  voyages  de  divers  agens,  dépen- 
les  de  laflèmblée  de  St-Marc  ou  du  Port-au-Prince,  &c. 
fe  pourvoiront  comme  ils  le  jugeront  convenable,  contre 
leurs  cédans  &  endolTeurs,  pour  s'en  procurer  le  rembour- 
fement. 

V. 

A  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  préfent  dé- 
cret ,  lordonnate tir  de  St-Domingue  fera  tenu  d'énoncer 
dans  les  traites  qu'il  foufcrira ,  la  quantité  Se  l'efpècc  de 
marchandifes  qui  auront  été  fourmes  dans  les  rmeafos 
nationaux. 
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PÉTITION 


A      LA 


CONVENTION  NATIONALE, 


Pour  réclamer  h \  paiement  de  i faites  des 

Colonies  >  cduféespôur  dépenfes  extraor* 

dinaires  y  indemnité  de  préfence  à  lrAf* 

f emblée  Coloniale  de  Saint-Domingue  $ 

6*  penjîons  accordées  par  dlé. 
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